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	Mention Droit des affaires




Renouvellement	
	Eléments de contexte de la formation


	Intitulés des parcours types de formation :

	Parcours type : Droit des Entreprises


	Liens avec les axes stratégiques définis en matière de recherche




	Le Centre Jean Bodin - Recherche juridique et politique. UPRES EA n°4337
Actuellement, le laboratoire d’appui de la formation est l’EA 4337 Centre Jean Bodin – Recherche juridique et politique.
Le Centre participe au fonctionnement de la formation par l’organisation de colloques, de conférences ou de journées d’étude pouvant intéresser la formation. Ces manifestations peuvent alors faire l’objet de journées banalisées dans l’emploi du temps des étudiants afin de leur permettre d’y assister et de les initier et les sensibiliser à la recherche et aux problématiques des professions juridiques. Cela concourt à la construction du projet professionnel personnel de l’étudiant.
En outre, la journée annuelle des doctorants est l’occasion pour les étudiants de master de s’instruire sur l’activité de recherche des doctorants, soit sur leur recherche individuelle, soit en prenant appui sur une thématique générale à laquelle concourent l’ensemble des doctorants du CJB et d’autres laboratoires appartenant à l’école doctorale 
Le Master Droit des affaires est essentiellement rattaché à l’axe 2 et à l’axe 3 : droit justice économie, Social

Le projet scientifique du Centre Jean Bodin à 5 ans s’articule autour de deux thèmes de recherche, ce qui implique la disparition de l’actuel thème 2 « Droit sanitaire et social et cohésion sociale » qui s’intègrerait dorénavant dans un nouveau thème 1 élargi « Patrimoine, entreprenariat, cohésion sociale et justice ».
Comme l’a souligné l’HCERES dans son rapport d’avril 2016,  Le projet apparaît cohérent dès lors que le droit sanitaire était peu visible dans le précédent schéma. Le droit social, la protection sociale et le droit de l’action sociale qui constituent le coeur de l’actuel thème 2 peuvent fort bien perdurer et s’épanouir dans le cadre de la « cohésion sociale » annoncée dans ce nouveau thème. 
En outre, dès lors que le nouveau thème 1 mentionne l’entreprenariat, le droit des affaires est susceptible de réinvestir le thème 1 et de susciter davantage de recherches scientifiques en la matière


	Objectifs de la formation




	L’objectif de la formation est double. 
Il vise tout d’abord à transmettre aux étudiants les techniques indispensables à la compréhension et à la pratique du droit applicable aux affaires : le droit des sûretés, le droit du crédit, le droit comptable, le droit de la concurrence, le droit pénal des affaires, le droit des entreprises en difficulté etc…. 
Il vise également à l’acquisition et à la maîtrise de la législation sociale applicable à l’entreprise : le droit du travail, le droit de la sécurité sociale, le droit social et européen du travail etc…
Au-delà de ces matières essentielles, la formation veut contribuer à l’assimilation des méthodes et techniques du juriste spécialisé en droit des affaires et de l’entreprise, afin de préparer au mieux l’entrée dans le Master II Droit des entreprises.


	Organisation de la formation 


	La mention Droit des Affaires est organisée avec un parcours Droit des entreprises en M2.


	


Compétences communes à l'ensemble des parcours types de cette formation




	Master 1 droit des affaires
Le semestre 1 est divisé en trois unités.
L’unité 1, dite fondamentale, est composée du droit de la concurrence et du droit bancaire, d’une langue étrangère au choix (anglais ou espagnol). Cette unité se compose également de deux options incarnées dans le projet personnel et professionnel et  la participation au forum annuel des métiers du droit, 
L’unité 2, dite spécifique, est composée du droit social approfondi et du droit des entreprises en difficulté. Ajoutons l’acquisition de la méthodologie universitaire (ressources électroniques à la BU).
Enfin l’unité 3, dite complémentaire est composée soit d’une matière à choisir parmi deux matières et d’un stage de professionnalisation, soit de deux matières que sont le droit comptable et le droit de la sécurité sociale.

Dans ce premier semestre, le cours de droit de la concurrence est mutualisé avec le Master 1 droit privé.

Le semestre 2 est également composé de trois unités.
Une unité 4, dite fondamentale, composée du droit des sûretés et du droit pénal des affaires ainsi que d’une langue étrangère au choix (anglais ou espagnol). A quoi s’ajoutent, en option, le projet personnel et professionnel ainsi qu’un ou plusieurs stages de professionnalisation.
Une unité 5, dite spécifique, se compose du cours de  droit social européen et international, du cours de droit fiscal et du cours  de propriété intellectuelle.
Enfin, l’unité 6, complémentaire, se compose d’une matière à choisir parmi le droit du commerce international et le droit de la distribution.

Dans ce deuxième semestre, sont mutualisés avec le master 1 droit privé le droit des sûretés et le cours de propriété intellectuelle et le droit du commerce international.

Master 2 Parcours Droit des entreprises.
Le semestre 1 est composé de trois unités : relations sociales dans l’entreprise 1, droit des affaires, environnement de l’entreprise 1.
De même pour le semestre 2 : relations sociales dans l’entreprise 2, environnement de l’entreprise 2 et unité professionnelle (stage et rapport).


	Effectifs :  


		M1 
	2012-2013
	2013-2014
	2014-2015
	2015-2016

	inscrits
	28
	33
	36
	42



On relève une progression des effectifs à la suite de la tenue des réunions d’information et d’orientation organisées depuis 3 ans au niveau licence et en raison de l’attractivité constante du Master 2 Droit des entreprises 

M2 Parcours Droit des entreprises : effectif constant de 25 étudiants chaque année mais progression attendue sans difficulté vers 30 étudiants au regard des quelques 350 à 400 candidats chaque année.

Pour le Master1, en 2010-2011, le taux de réussite est de 84%, en 2011-2012 : 83% et en 2012-2013 : 79%
Le pourcentage de réussite reste satisfaisant au regard des exigences attendues en Master 1, c’est-à-dire dans une formation qui prépare à l’entrée en Master 2 Droit des entreprises. A l’issue du M2, pour la même période, le pourcentage de réussite est de 100%, sauf pour 2011-2012 où il est de 96%.

Dans l’enquête du ministère à 30 mois, il apparaît que pour 25 diplômés du M2 Droit des entreprises pour l’année 2010/2011 (18 réponses), le taux d’insertion est de 54,5%, la part d’emplois stables est de 100 % et que 100 % des emplois sont des emplois de cadres et professions assimilées. L’accès au 1er emploi se fait en 3,6 mois en moyenne. Le taux d’adéquation de l’emploi à la discipline est de 75% et le taux d’adéquation emploi/niveau de diplôme est de 75 %. 38,9 % des étudiants étaient en poursuite d’étude.
Dans l’enquête de l’Université pour l’insertion à 6 mois pour la promotion 2012/2013, il apparaît que pour 26 diplômés du M2 Droit des entreprises pour l’année 2012/2013 (23 réponses), le taux d’insertion est de 78,6 %, la part d’emplois stables est de 55,6 % et que 44,4 % des emplois sont des emplois de cadres et professions assimilées. L’accès au 1er emploi se fait en 1,8 mois en moyenne. Le taux d’adéquation de l’emploi à la discipline est de 66,7% et le taux d’adéquation emploi/niveau de diplôme est de 100 %. 44,4 % des étudiants étaient en poursuite d’étude.



	Présentation de l'équipe pédagogique


	Potentiel  enseignants-chercheurs et enseignants de l’établissement participant à la formation

	BEGUIN Antoine MCF (01)
BLANCHARD Christophe PR (01)
BOUJU Serge MCF (02) 
DESVAUX Sabine MCF (01)
DOLAIS Yves MCF (02) 
ESCAFFRE Lionel PR (06)  
GAURIAU Bernard PR (01)
HAUTEBERT Joël PR ( 03)
HOCQUET Anne-Sophie MCF (01)
JULIENNE Maxime PR (01)
LAMBERT WIBER Sophie MCF (01) 
LE MAITRE Didier PR (06)
LEHUEDE Pascal MCF (01)
MARECHAL Camille MCF (01)
MERCOLI Sylvain MCF (01)
SINDRES David PR (01)

PAST
ASCENSI Lionel MCF associé (01)

Enseignant du 2nd degré 
BRUZAC Sonia PROFESSEUR AGREGE ANGLAIS 

Prof.contractuel 2nd degré non fonct. 
O'SULLIVAN Kayleigh (anglais)


	Apport des représentants du monde socioprofessionnel participant à la formation (le cas échéant)
	Entre 25 et 30 % en Parcours (M2) Droit des entreprises

	VIENNE-ELIEZER Marie-Laure, Juriste en droit social, ancien DRH
	A.MTEC AUDIT

	PEDRON Gilles, avocat
	

	WILLEMS Jane, avocat, arbitre international, professeur University of International Business and Economics, Bejing
	

	GIARD Pascal, avocat
	ORATIO

	HERY Philippe, avocat
	ORATIO

	ROUILLER Pascal, avocat
	ACR




	Personnel de soutien à la formation et modalités d’organisation de ce soutien

	

	Organisation  pédagogique


	Organisation spécifique mise en place si différente des dispositifs généraux

	La formation n’est pas dispensée sous forme d’apprentissage, ni à distance.


	Volume horaire de la formation :

	(M1) Droit des affaires : 330 h
Parcours (M2) Droit des entreprises : 285 h.


	Part de la formation (% du total) donnée en langue(s) étrangère(s):
	La formation  est dispensée en français, à l’exception des cours de langue anglaise à raison de 7% des horaires en M 1 et de 14% en M2 
(40 h. d’anglais des affaires, 30 h. de droit international des affaires).

	
Conseil de perfectionnement
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	Lieu(x) de la formation

	Angers



	Partenariats


	Co-accréditation ou partenariat avec un autre (ou des autres) établissement d'enseignement supérieur public
	

	Internationalisation des formations  

	Echanges Erasmus possibles en M1 

Accueil d’étudiants étrangers en M2 Droit des entreprises dans le cadre du réseau CAMPUS 


	Conventionnement avec une institution privée française

	Néant



